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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU MEXIQUE PAR LAQUELLE ELLE DÉPOSE

LE PROJET DE RÉSOLUTION: «LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT

DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN»

Ce document est distribué aux Missions permanentes

 et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation

MISSION PERMANENTE DU MEXIQUE
Washington, D.C., le 27 avril 2008
Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour traiter du point «Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain» qui avait été inscrit à l’ordre du jour de la XXXVIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

À cet égard, je vous fais parvenir en annexe à la présente le projet de résolution «Liberté de commerce et d’investissement» en vue de son examen par les États membres.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma plus haute et distinguée considération.

Alejandro García Moreno

Ambassadeur, Représentant permanent près

l’Organisation des États Américains
Son Excellence
Monsieur l’Ambassadeur Ellsworth John
Président du Conseil permanent de l’Organisation
  des États Américains
Washington, D.C.
PROJET DE RÉSOLUTION

LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Déposé par la Délégation du Mexique)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT la résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96), “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain”, par laquelle elle a chargé le Comité juridique interaméricain de mener une étude sur la question de la validité, au regard du droit international, de la loi Helms-Burton;
RECONNAISSANT l’Avis du Comité juridique interaméricain (CJI/RES.II-14/96), par lequel cet organe affirme la conclusion à laquelle elle est parvenue à l’unanimité de ses membres, à savoir que “les fondements et l’application éventuelle de la loi faisant l’objet de cet Avis juridique, dans les domaines décrits précédemment, ne sont pas conformes au droit international”, 

TENANT COMPTE des articles 10 et 34 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui soulignent que tout État américain a pour obligation de respecter les droits dont jouissent les autres États conformément au droit international, et que les États membres doivent également s’abstenir d’exercer des politiques, actions et mesures qui exercent de sérieux effets adverses sur le développement des autres États membres;

CONSIDÉRANT que par la résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96) l’Assemblée générale exprime sa préoccupation pour «la promulgation et l’application par les Etats membres de lois et de normes dont les effets extraterritoriaux nuisent à la souveraineté d’autres Etats et aux intérêts légitimes d’entités et de personnes relevant de leur juridiction, ainsi qu’à la liberté du commerce et de l’investissement»;
PRENANT EN COMPTE ses résolutions AG/RES. 1447 (XXVII-O/97), AG/RES. 1532 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1614 (XXIX-O/99); AG/RES. 1700 (XXX-O/00), AG/RES. 1826 (XXXI-O/01), AG/RES. 1884 (XXXII-O/02), AG/RES. 1914 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1976 (XXXIV-O/04),  et AG/RES. 2063 (XXV-O/05);
VU le rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (CP/doc…./06),

DÉCIDE:

1. [image: image2.wmf]CONSEIL PERMANENT

De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, présenté en application de la résolution AG/RES. 2063 (XXXV-O/05).
2. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur le développement des aspects de cette question.
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